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Monsreur le President.

Le Canada a le plaisir de constater que depuis le debut de vos consultat ions,
vous avez insiste sur la n6cessit6 d'examiner plus minutieusement les aspects
inst i tut ionnels du Programme d'act ion des Nations Unies (PoA). Votre intention
d'aborder le renforcement des mecanismes de sulvi de la mise en ceuvre du
Programme d'act ion, les pr6parati fs de la reunion A composit ion non l imitee
d'experts gouvernementaux (OEMGE) de 2011 et la Conference d'examen
(RevCon) de 2012 est opportune et justifi6e. Le Canada se r6jouit de votre
engagement d cet egard.

Le commerce et I 'utll isation il l icites des armes l6geres et de petit calibre constitue
une grave menace d la securite, la stabi l i te, la primaut6 du droit  et le
developpement. l l est 6vident alors que les efforts concert6s que nous d6ployons
dans le cadre du Programme d'act ion contr ibuent directement aux buts plus
larges de paix et de s6curit6.

Le Canada se felicite des progrds importants r6alis6s jusqu'd pr6sente dans la
mise en €uvre du Programme d'act ion. Cependant, le Canada est egalement
conscient qu' i l  y a encore beaucoup a faire pour atteindre reel lement les objecti fs
de prevention, de lutte et d'6l imination du commerce i l l ic i te des armes l6geres et
de petit calibre sous tous ses aspects, par le renforcement et l '6laboration de
normes convenues, et I 'am6liorat ion de l 'eff icacit6 du processus de mise en
Guvre. Sur ce dernier point, deux questions essentiel les m6ritent consid6ration,
si nous voulons circonscrire notre interpr6tation collective du dossier. La
premiere consiste en fait  d d6terminer si le Programme d'act ion est mls en
ceuvre tel qu' i l  est redige et la deuxidme, si la mise en Guvre du Programme
d'action a un impact mesurable sur le commerce i l l ic i te des armes l6geres et de
peti t  cal ibre.

Pour repondre serieusement d ces questions, les Etats doivent d'abord faire le
bi lan de I 'etat actuel de la mise en Guvre, et le mesurer au regard des exigences
du processus. Cela n'est possible qu'en definissant clairement les mesures que
les Etats se sont engages d prendre, en rel iant ces mesures d une exigence
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donnee et en 6valuant de maniere objective si I ' impact peut d son tour 6tre relie

aux buts vis6s du Programme d'action'

pour r6pondre d I 'appel lanc6 dans votre document de travail, nous demandons

d'apporter des idees, des informations et des competences specialis6es, et

d'eiaborer des outi ls contextuels pour examiner les m6canismes de mise en
€uvre et mesurer les progres, et pour repondre aux questions pr6cises que nous
avons pos6es ci-dessus, l-e Canada a pr6par6, de fagon informelle, une < matrice
de mise en @uvre > afin de la soumettre d la consid6ration des Etats. Nous
esp6rons que ce document pourra servir d'outi l  interne uti le pour guider les Etats
et ieur permettre d'am6liorer leur mise en euvre respective du Programme
d'action. l l  s'agit d'un outi l  qui non seulement r6pond aux besoins des Etats de
comprendre ou nous en sommes les uns et les autres dans la mise en €uvre du
programme d'action, mais qui peut 6galement aider chaque Etat d progresser a
l 'echelle nationale vers la realisation des buts vis6s par I ' instrument.

La matrice fournit un rnstantane de la mise en Guvre qui permet aux Etats de
mesurer leurs propres progres, pu.isqu'elle indique les elements dont les Etats
ont convenu, la maniere dont les Etats comptent obtenir tel ou tel r6sultat, ce que
les Etats veulent comme r6sultat et si ce resultat a ete atteint. En outre, la
matrice permet de visualiser les lacunes du processus de mise en Guvre. En
facilitant un examen efficace de ces lacunes, la matrice peut aider les Etats d se
faire une idee plus claire des aspects qui n6cessrtent davantage de travatl -

clarifier nos r6sultats escomptes ou ajouter des precisions sur la maniere dont
nous voulons nous y prendre pour les obtenir.

La produclion de rapports sur la mise-en-€uvre du Programme d'action peut
aider les Etats d reperer les domaines ou ils ont d6ja atteint les objectifs du
Programme d'action et ceux sur lesquels i ls doivent encore concentrer leurs
efforts. Le Canada estime que cette matrice de mise en @uvre, si elle est utilisee
par les Etats pour orienter leurs progrds internes, pourrait appuyer les objectifs
du Programme d'action. Nous savons que les organismes de I 'ONU, d'autres
organisations internationales et des groupes de la soci6te civi le recueil lent deja
des renseignements et menent des activit6s dans des domaines couverts par le
Programme d'action. Une matrice pourrait 6galement aider ces organisations d
mieux d6terminer en quoi leurs activit6s regionales, sous-r6gionales et m6me
locales relatives aux armes legeres et de petit calibre compldtent le Programme
d'action et, le cas echeant, d faire rapport d une reunion comme celle-ci.

Le Canada est impatient de participer d une drscussion et d un debat fructueux
sur cet outi l  qui pourrait nous 6tre uti le.



Monsieur le Pr6sident,

Le Canada espdre que gr ice au travai l  qu' i l  a r6al is6 en relat ion avec ce point d

l,ordre du jour, nous pouvons non seulement simplif ier, stabil iser et renforcer les

processus de mise en €uvre actuels, cerner les lacunes dans la mise en @uvre

et reperer les situations qui pourraient n6cessiter l '6laboration de nouveaux
processus, mais egalement mieux definir la meil leure maniere d'affecter du

i.rpr et des ressources au Programme d'action. En outre, nous esp6rons que

nous pourrons alors optimiser l ' impact de ces ressources humaines et
f inancidres afin de cr6er une feuil le de route qui nous aiderait eff icacement d
progresser dans la preparation de la rdunion d composit ion non l imitOe d'experts
gouvernementaux (OEMGE) de 2011 et de la Conf6rence d'examen de 2012, en

veil lant d ce que I 'ordre du jour et le contenu de ces r6unions correspondent
drrectement, tangiblement et objectivement aux besoins des Etats en ce qui

concerne la mise en @uvre.

l l  sera important de distinguer clairement les fonctions et le mandat des r6unions
biennales, des r6unions d'experts et des conf6rences d'examen. Dans cette
optique, le Canada aimerait formuler certaines suggestions sur la fonction et la
structure des r6unions d composit ion non l imit6e des experts gouvernementaux,
en tirant parti de son expdrience de I 'organisation de la r6union internationale
d'experts d Geneve d'ao0t 2007 .

En pr iv i legiant un seul sujet  d la r6union, nous avons pu avoir  une discussion
techniqueapprofondie sur les instruments existants et les pratiques exemplaires
relativement aux controles des transferts, aux diff icultes d appliquer les contrOles
et aux mesures n6cessaires d I 'appui de la capacite d'application La r6union
d'experts de 2Oll pourrait suivre un moddle semblable, avec une discussion et
un examen des aspects prat iques de la mise en euvre dans un seul domaine.
La coop6ration et I 'assistance pourraient 6tre examin6es sous I 'angle de ce seul
sujet. Nous esp6rons que nos discussions de cette semaine nous aideront d
cerner une quest ion qu' i l  est  opportun d'examiner et  qui  convient i  une r6union
d'experts tel le que I 'OEMGE.

Le Canada a 6galement 6tabli pour la r6union de 2007 un programme de
parrainage afin de faire venir des experts des capitales de diff6rents pays, Les
Etats pourraient envisager d'6tablir un programme de parrainage volontaire, afin
d'accroitre la participation au processus du Programme d'action, y compris la
participation aux reunions d'experts.

Le caractere informel de la 16union de 2007 a contribue d enrichir les
discussions. Les Etats,  les organisat ions 169ionales et internat ionales, les
organismes de I 'ONU et les organisat ions de la societe civ i le ont pu intervenir  sur
chaque point d I 'ordre du jour,  et  les part ic ipants ont 6t6 encoura96s d discuter
l ibrement.



Monsieur le President,

Pour conclure, le Canada pense que des progres extraordinaires peuvent 6tre
realis6s par les Etats s'i ls mettent efficacement en €uvre les mesures que nous
nous sommes deja engages d prendre. En I 'absence d'une plerne mise en @uvre
et sans les outi ls de suivi de nos engagements inter-rel i6s, nous r isquons d'avoir
un programme d'act ion qui est plus programme qu'action. Le Programme
d'action peut et doit  etre davantage; en fait ,  i l  s 'agit  d'une entente-cadre
precieuse, qui a le potentiel de produire de v6ritables resultats. Par
I 'etabl issement d'une feui l le de route d I 'appui de la mise en @uvre jusqu'en
2012 et au-deld, un plan organisationnel structur6 et eff icace peut 6tre etabl i
pour rel ier le travai l  de fond de toutes les 16unions d venir,  ce qui permettrart de
s'assurer que- I 'ordre du jour et le contenu de ces reunions correspondent aux
besoins des Etats en ce qui concerne la mise en euvre.

Nous avons hdte de travai l ler dans le sens de notre but commun avec d'autres
gouvernements et partenaires de la societe civile afin de renforcer les
mecanismes inst i tut ionnels du Programme d'act ion, de fagon a resoudre
efficacement le probleme pressant que constituent le commerce il l icite et
I 'ut i l isat ion malvei l lante des armes legeres et de peti t  cal ibre

Je vous remercie.


